
































Art. 51 
Taxe unique de raccordement 

Art. 52 
Taxe complémentaire de 
raccordement 

Art. 53 
Taxe annuelle d'entretien des 
collecteurs 

Art. 54 
Taxe annuelle d'épuration 

Art. 55 
Taxe annuelle spéciale 

Pour tout bâtiment nouvellement raccordé directement ou 
indirectement aux collecteurs publics d'eaux usées et/ou 
d'eaux claires, il est perçu, aux conditions de l'annexe, une 
taxe unique de raccordement. 

En cas de mise en place par la Commune d'un nouvel 
équipement au sens de l'art. 22, par substitution au 
propriétaire, une taxe unique de raccordement est également 
perçue. 

La taxe unique de raccordement est exigible du propriétaire 
dès que le raccordement au système d'assainissement public 
est réalisé. 

En cas de transformation, d'agrandissement ou de 
reconstruction d'un bâtiment déjà raccordé aux collecteurs 
publics d'eaux usées et/ou claires, la taxe unique de 
raccordement est réajustée aux conditions de l'annexe. 
L'art. 51, al. 3, est applicable. 

Pour tout bâtiment raccordé directement ou indirectement au 
système collectif d'évacuation, il est perçu du propriétaire une 
taxe annuelle d'entretien aux conditions de l'annexe. 

Cette taxe est exigible: 

dès l'entrée en vigueur du présent règlement, pour les 
bâtiments déjà raccordés à cette date; 

dès l'année qui suit la facturation de la taxe unique de 
raccordement. 

Pour tout bâtiment dont les eaux usées aboutissent 
directement ou indirectement à la station d'épuration, il est 
perçu du propriétaire une taxe annuelle d'épuration aux 
conditions de l'annexe. 

Cette taxe est exigible: 

dès l'entrée en vigueur du présent règlement, pour les 
bâtiments déjà raccordés à cette date; 

dès l'année qui suit la facturation de la taxe unique de 
raccordement. 

En cas de pollution particulièrement importante des eaux 
usées, il est perçu une taxe annuelle spéciale auprès des 
intéressés. Elle est en particulier due par les exploitations dont 
la charge polluante moyenne annuelle est supérieure à 100 EH 
en demande biochimique en oxygène (DBO), demande 
chimique en oxygène (DCO), phosphore ou matière en 
suspension et par celles qui sont dans l'impossibilité de mettre 
en place un prétraitement adéquat (par exemple séparateurs à 
graisses pour les restaurants). 



Art. 56 
Réajustement des taxes annuelles 

Art. 57 
Installations particulières -
bâtiments hors zone 

Art. 58 
Affectation dans la comptabilité 

Art. 59 
Défalcation 

La taxe annuelle spéciale est calculée en fonction du nombre 
d'équivalent-habitants (EH). 

Le montant de la taxe est fixé par la Municipalité en fonction 
des coûts d'épuration. 

En principe, la charge polluante est déterminée par l'inventaire 
des eaux industrielles, sauf dans les cas spéciaux (hôtels, 
restaurants, écoles, etc.) où elle est calculée selon les 
directives de l'Association suisse des professionnels de la 
protection des eaux (VSA). La Municipalité tient à jour cet 
inventaire et procède à des contrôles. Les expertises 
demandées par le propriétaire sont à sa charge. 

Les propriétaires d'immeubles soumis à la taxe annuelle 
spéciale peuvent être autorisés par la Municipalité à installer à 
leur frais une station de mesure et d'analyse de la charge 
polluante des eaux rejetées à l'égout. Dans ce cas, la taxation 
est opérée en tenant compte de mesures relevées par la station. 

Le montant total des taxes annuelles d'épuration (art. 54) et 
spéciales (art. 55) à payer par une exploitation industrielle ou 
artisanale ne peut être supérieur au coût effectif d'épuration de 
ses eaux usées. 

Les taxes annuelles prévues aux articles 53 à 55 font le cas 
échéant l'objet d'un réajustement aux conditions de l'annexe. 

Les propriétaires de bâtiments hors zone et dotés d'une 
installation particulière d'épuration procéderont à leurs frais à 
la vidange de leurs installations d'épuration. 

Lors de la mise hors service d'installations particulières et 
lorsqu'aucune taxe de raccordement n'a été perçue, les 
contributions prévues dans le présent chapitre deviennent 
applicables au propriétaire. 

Les produits des taxes prévues dans le présent chapitre 
doivent figurer dans la comptabilité communale, dans un 
décompte des recettes affectées aux frais d'exploitation et 
d'entretien du système d'assainissement, aux dépenses 
d'investissement, aux charges d'intérêts et d'amortissement, 
ainsi qu'à la constitution de réserves affectées. 

Tout propriétaire est en droit de requérir la défalcation d'eau 
utilisée (arrosage, abreuvage, etc.) et qui n'implique ni retour 
au système d'évacuation, ni épuration. 

En principe, une telle défalcation n'entre en considération que 
moyennant le recours à un compteur distinct, posé par la 
Commune aux frais du propriétaire, ou la preuve de la 
quantité d'eau sujette à défalcation. 



Art. 60 
Paiement des taxes 

CHAPITRE VIII 

Dispositions finales et 
sanctions 

Art. 61 
Exécution forcée 

Art. 62 
Hypothèque légale 

Toute demande de défalcation devra être adressée par écrit à 
la Municipalité. 

Les exploitants agricoles avec bétail peuvent demander une 
défalcation de la quantité d'eau fixée à 15 m3 par unité gros 
bétail (UGB) par an. 

Le propriétaire du bien-fonds, à la date de la facturation, est 
responsable du paiement des taxes prévues aux articles 51 à 
55. 

Lorsque des mesures ordonnées en application du présent 
règlement ne sont pas exécutées, la Municipalité peut y 
pourvoir d'office, aux frais du responsable, après 
avertissement. 

Ces frais font l'objet d'un recouvrement auprès du 
responsable; la Municipalité fixe dans chaque cas le montant 
à percevoir et le communique au responsable, avec indication 
des voies de recours. La décision est susceptible de recours 
auprès de la Cour de droit administratif et public (CDAP) du 
Tribunal cantonal, conformément à la Loi sur la juridiction et 
la procédure administratives (LJPA). 

La décision ou la taxe devenue définitive vaut titre exécutoire 
au sens de l'art. 80 de la Loi sur la poursuite pour dettes et la 
faillite (LP). 

Le paiement des taxes, ainsi que le recouvrement des frais de 
mesures exécutées en application de l'art. 61, sont garantis par 
une hypothèque légale privilégiée (art. 74 de la Loi cantonale 
sur la protection des eaux contre la pollution et art. 188 à 190 
de la Loi d'introduction du Code civil suisse dans le canton de 
Vaud). 

L'hypothèque légale d'un montant supérieur à Fr. 1'000.- est 
inscrite au Registre foncier sur la réquisition du Département 
ou de la Municipalité indiquant le nom du débiteur, les 
immeubles grevés et la durée de la garantie. 

La réquisition d'inscription est déposée dans un délai d'un an 
dès la première décision fixant le montant de la créance, ou 
dès l'échéance si celle-ci est postérieure. 



Art. 63 
Infractions 

Art. 64 
Réserve d'autres mesures 

Art. 65 
Recours 

Art. 66 

Art. 67 

En cas de recours, l'hypothèque est inscrite provisoirement, 
sur la base de la décision attaquée. 

Toute infraction au présent règlement ou à une décision 
d'exécution est passible d'amende jusqu'à Fr. 200.-, et 
Fr. 500.- en cas de récidive ou d'infraction continuée. 

La poursuite et le recours s'exercent conformément à la Loi 
sur les sentences municipales. 

La poursuite selon les lois cantonales ou fédérales est 
réservée. 

La poursuite des infractions en matière de protection des eaux 
contre la pollution est sans préjudice au droit de la Commune 
d'exiger la réparation du dommage causé par l'auteur de 
l'infraction. 

En particulier, l'ensemble des frais liés au non-respect des 
conditions de déversement fixées aux articles 35 et 38 et 
relatif à l'exploitation et à l'entretien des installations 
communales ou intercommunales de collecte, d'évacuation et 
d'épuration des eaux usées sont à la charge des industries ou 
artisanats n'ayant pas respectés lesdites conditions. 

Les décisions municipales sont susceptibles de recours: 

a) dans les trente jours au Tribunal cantonal, Cour de droit 
administratif et public (CDAP), lorsqu'il s'agit de 
décisions prises en matière technique ; 

b) dans les trente jours, à la Commission Communale de 
recours en matière d'impôts lorsqu'il s'agit de taxes. 

Le présent règlement remplace et abroge le règlement 
communal sur les égouts du 13 août 1993. 

Le présent règlement et ses annexes entrent en vigueur au 
1 er janvier 2011. 
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COMMUNE DE PAYERNE 

Taxes et émoluments 
Annexe au règlement communal sur l'évacuation et le traitement des eaux 

Art. 1 
Champ d'application 

Art. 2 
Taxe unique de raccordement 
(art. 51) 

La présente annexe règle les conditions d'application des articles 
51 à 56 du règlement communal sur l'évacuation et le traitement 
des eaux. Elle fait partie intégrante dudit règlement. 

La Municipalité fixe le montant des taxes en regard du plan 
d'investissement relatif à la construction des ouvrages 
d'évacuation des eaux et des frais d'exploitation et d'entretien du 
système d'assainissement (STEP et ouvrages annexes, 
collecteurs). 

La Municipalité est compétente pour fixer le montant des taxes 
jusqu'à concurrence des maxima définis ci-après. Au-delà de ces 
maxima, la ratification du Chef du Département est requise. 

Les taxes de raccordement suivantes sont dues par tout 
propriétaire de bâtiment nouvellement raccordé au réseau ou 
reconstruit après une démolition complète et volontaire, à 
compter de l'entrée en vigueur de la présente annexe. 

a) pour les eaux usées, 

18.00 Fr.lm2 de surface brute de plancher jusqu'à 500 m2 
; 

12.00 Fr.lm2 de surface brute de plancher dès 500 m2
. 

La surface brute de plancher (SBP) est déterminée dans 
chaque cas par la Municipalité et selon la norme SIA 
nO 416. 

Pour les surfaces industrielles, artisanales et commerciales, dont 
les eaux usées proviennent exclusivement des équipements 
sanitaires, la taxe est calculée à raison de 100 m2 par installation 
(WC, urinoir, lavabo, douche, etc.). La surface ainsi déterminée 
ne peut en aucun cas excéder la surface brute de plancher (SBP). 

b) pour les eaux claires, 

8.00 Fr.lm2 (projection plan) de surface imperméabilisée 
raccordée au système d'évacuation des eaux (toiture, cour, 
parking, voie d'accès, etc.). 

Dans le cas où les eaux claires d'un bien-fonds sont évacuées par 
une canalisation privée directement dans un cours d'eau 
dépendant du domaine public cantonal, seul le critère « a » sera 
appliqué. 



Art. 3 
Taxe complémentaire de 
raccordement 
(art. 52) 

Art. 4 
Taxe annuelle d'entretien des 
collecteurs 
(art. 53) 

Dans le cas où les eaux usées ne sont pas déversées dans un 
collecteur public d'eaux usées ou que le bâtiment ne génère pas 
d'eaux usées, seul le critère « b» sera appliqué. Il s'agit 
notamment de ruraux, annexes de ferme, annexes de maison 
d'habitation telles que hangars, garages, couverts, etc. 

Le taux pris en compte pour la taxation est celui en vigueur lors 
du raccordement, compris comme le début de la sollicitation du 
système d'assainissement. 

Lorsque des travaux de transformation, d'agrandissement ou de 
reconstruction d'un bâtiment ont été entrepris sur un bien-fonds 
déjà raccordé au système d'assainissement et induisent une 
augmentation des surfaces prises en compte pour le calcul des 
taxes de raccordement, il est perçu du propriétaire une taxe de 
raccordement complémentaire calculée sur la différence des 
surfaces résultant des travaux exécutés. 

Tout bâtiment reconstruit après démolition complète ou 
partielle, quelle qu'en soit la cause, est assimilé à un cas de 
transformation et assujetti à la taxe complémentaire de 
raccordement. 

Le taux pris en compte pour la taxation est celui en vigueur lors 
du raccordement, compris comme le début de la modification de 
la sollicitation du système d'assainissement. 

Une taxe annuelle d'entretien est due par le propriétaire à la 
Commune, conformément à l'art. 53 du règlement. 

a) pour les eaux usées, 

maximum 0.90 Fr./m3 d'eau consommée selon le relevé 
officiel du compteur; 

b) pour les eaux claires, 

maximum 1.10 Fr./m2 (projection plan) de la surface 
construite au sol (Sconstr), selon les informations du registre 
foncier; 

maximum 0.13 Fr./m2 pour le solde de la surface de la 
parcelle (Sparcelle - Sconstr). 

Pour la perception de la taxe d'entretien, le solde de la surface de 
la parcelle (Sparcelle - Sconstr) est plafonnée au maximum à 
2'000 m2

• 

Dans le cas où les eaux claires d'un bien-fonds sont évacuées par 
une canalisation privée directement dans un cours d'eau 
dépendant du domaine public cantonal, seul le critère « a » sera 
appliqué. 



Art. 5 
Taxe annuelle d'épuration 
(art. 54) 

Art. 6 
Taxe annuelle spéciale 
(art. 55) 

Art. 7 
Infiltration et rétention des eaux 
claires 

Sur demande écrite adressée à la Municipalité, la surface 
construite au sol peut être réduite si cette demande est justifiée 
(aucun écoulement d'eau claire possible dans le système 
d'évacuation public des eaux). La Municipalité se réserve le 
droit de l'accepter ou non. 

Dans le cas où les eaux usées ne sont pas déversées dans un 
collecteur public d'eaux usées ou que le bâtiment ne génère pas 
d'eaux usées, seul le critère «b» sera appliqué. Il s'agit 
notamment de ruraux, annexes de ferme, annexes de maison 
d'habitation telles que hangars, garages, couverts, etc. 

Pour les bâtiments alimentés par une source privée, par les eaux 
pluviales ou par un système similaire, la quantité d'eau déversée 
dans le collecteur public des eaux usées sera estimée en fonction 
de l'occupation et de l'affectation du bâtiment. 

Une taxe annuelle d'épuration est due par le propriétaire à la 
Commune, conformément à l'art. 54 du règlement. 

a) pour les eaux usées, 
maximum 1.20 Fr./m3 d'eau consommée selon le relevé 
officiel du compteur. 

Dans le cas où les eaux usées ne sont pas déversées dans un 
collecteur public d'eaux usées ou que le bâtiment ne génère pas 
d'eaux usées, aucune taxe d'épuration ne sera perçue. Il s'agit 
notamment de ruraux, annexes de ferme, annexes de maison 
d'habitation telles que hangars, garages, couverts, etc. 

Pour les bâtiments alimentés par une source privée, par les eaux 
pluviales ou par un système similaire, la quantité d'eau déversée 
dans le collecteur public des eaux usées sera estimée en fonction 
de l'occupation et de l'affectation du bâtiment. 

En cas de fuite d'eau dûment constatée et annoncée à la 
Municipalité, l'eau consommée prise en compte dans le calcul de 
la taxe d'épuration sera calculée sur la moyenne annuelle des 
trois années précédant la fuite. 

Lorsque la taxe d'épuration prélevée conformément à l'art. 54 du 
règlement, respectivement à l'art. 5 de la présente annexe, ne 
couvre pas les frais effectifs d'épuration, une taxe spéciale 
complémentaire est perçue du propriétaire jusqu'à concurrence 
des frais réellement encourus pour l'épuration. 

Pour les biens-fonds infiltrant les eaux claires (ouvrage 
d'infiltration reconnu par le Département après autorisation), les 
taxes de raccordement et d'entretien perçues du propriétaire sont 
adaptées au prorata de la surface infiltrée par rapport aux taxes 
normales mentionnées aux articles 2 et 4 de la présente annexe. 



Art. 8 
Exigibilité des taxes 

Art. 9 
Taxes cantonales oufédérales 

Art. 10 
Modification des taux des taxes 
de raccordement, d'entretien et 
d'épuration 

Art. 11 
Entrée en vigueur 

Pour les biens-fonds effectuant la rétention des eaux claires, la 
Municipalité peut réduire la taxe de raccordement perçue du 
propriétaire jusqu'à 50 % par rapport à la taxe normale 
mentionnée pour le critère « b » à l'art. 2 de la présente annexe. 

La perception de la taxe unique ou complémentaire de 
raccordement intervient dès que le raccordement au système 
d'assainissement public est réalisé. 

Les taxes annuelles d'entretien et d'épuration sont exigibles du 
propriétaire : 

- dès l'entrée en vigueur du présent règlement, pour les 
bâtiments déjà raccordés à cette date; 

dès l'année qui suit la facturation de la taxe umque de 
raccordement. 

Dans le cas où les taxes de raccordement, d'entretien et 
d'épuration sont soumises à des taxes cantonales ou fédérales 
(TVA par exemple), ces dernières seront facturées en sus. 

Jusqu'à concurrence des montants maximaux prévus aux articles 
4 à 6 de la présente annexe, la Municipalité est compétente pour 
adapter les taxes annuelles d'entretien et d'épuration, de façon à 
assurer la couverture des frais d'exploitation et d'entretien du 
système d'assainissement, des dépenses d'investissement, des 
charges d'intérêts et d'amortissement, ainsi que la constitution de 
réserves affectées. 

La modification entre en vigueur au début d'une année civile. 

La présente annexe au règlement communal sur l'évacuation et 
le traitement des eaux entre en vigueur au 1 er janvier 20 Il. 
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COMMUNE DE PAYERNE 

Tarifs en vigueur au 1er janvier 2011 

Taxe unique de raccordement - art. 51 et 52 du règl. / art. 2 et 3 de l'annexe 

a) pour les eaux usées, 

18.00 Fr./m2 de surface brute de plancher jusqu'à 500 m2 

12.00 Fr./m2 de surface brute de plancher dès 500 m2 

b) pour les eaux claires, 

8.00 Fr./m2 de surface imperméabilisée raccordée au système d'évacuation 
des eaux (toiture, cour, parking, voie d'accès, etc.) 

Taxe annuelle d'entretien des collecteurs - art. 53 du règl. / art. 4 de l'annexe 

a) pour les eaux usées, 

0.60 Fr./m3 d'eau consommée selon le relevé officiel du compteur 

b) pour les eaux claires, 

0.80 Fr./m2 (projection plan) de la surface construite au sol, selon les 
informations du registre foncier 

0.10 Fr./m2 pour le solde de la surface de la parcelle 

Taxe annuelle d'épuration - art. 54 et 55 du règl. / art. 5 et 6 de l'annexe 

a) pour les eaux usées, 

0.90 Fr./m3 d'eau consommée selon le relevé officiel du compteur 

Adopté par la Municipalité dans sa séance du 15.06.2010 
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COMMUNE DE PAYERNE 

Chambres de contrôle 
Raccordements privés sur collecteurs communaux 

Schéma de principe 

Collecteur communal 
EU ouEC 

Raccordement privé 

EU : 1.5 % min. / 
EC : 1 % min. .'---......",.........---,..;~. 
Dlam. : 150 mm. min. J---~l=O!.....-.fI..~ 

Echelle 
selon profondeur 

D coll. cam. 

Raccordement privé 

EU: 1.5 % min. 
-===l-Ir--..,O"'""""""', EC: 1 % min. 

Diam. : 150 mm. min. 

R=3à4xD 

Vue en plan 

Mln.% de 0 coll. com. 

Env. Sem. 

Coupes 

Sile collecteur communal est en unitaire, les branchements doivent respecter les Indications du "Raccordement EC" 

Raccordement EC 

/ 

Chambre de contrôle 
Cône asymétrique 
Diamètre min. 80 cm. 

/ Raccordement privé 

EC: 1 % min. 
Diam.: 150 mm. min. 

Raccordement EU 

... --
/ 

,1 Raccordement privé 

EU: 1.5 % min . 
Dlam.: 150 mm. min. 


